
VITRY: Vi t ry , située à quelques ki lomètres au sud de Par is , est une 
de ces vi l les-dortoirs qui composent la proche banlieue. Les 
travai l leurs, les jeunes de Vi t ry subissent part icul ièrement 

les effets de la crise : Ce sont les usines qui ferment, ce qui a pour 
double effet d 'augmenter le taux de chômage sur la vi l le et d'éloigner 
les travai l leurs de leur domici le, pour ceux qui ont eu la chance de 

M i l retrouver un emploi . — A la fatigue de la journée de travai l , s'ajoute celle 
O U des transports. De retour dans les cités, les travail leurs retrouvent leur lo-
Ê^LWF gement, souvent trop étroi t , et subissent le bruit incessant des robinets, 
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— Pour les jeunes, la vie à Vi t ry c'est surtout le chômage et ses conséquences. Sans sal­
les de réunions, sans maison de jeunes, sans cinéma, avec peude moyens pour «sort ir» 
les jeunes se retrouvent au bas des cités, errant d 'un bâtiment à l 'autre. Cette vie de dé­
prime qu'el le leur réserve, la bourgeoisie s 'en sert pour essayer de rendre la jeunes­
se responsable des tensions existantes sur le quartier. Les contrôles policiers tournant 
souvent à la provocation, comme lors de l'affaire de la cité Jean Cousy, en témoignent 
quotidiennenement. Quant à la municipal i té P C F de Vi t ry , elle pense résoudre les pro­
blèmes de la jeunesse par la construction d'un commissariat sur la v i l le. Malgré une 
campagne bien préparée (affiches, tracts, pétit ions, bullet ins spéciaux, meetings), la 
municipali té n'a convaincu que peu de gens du bienfait de cette mesure, bien au contrai­
re uneriposte large commence à s'organiser contre la construction d 'un commissariat, 
ouvrant par là-même le véri table débat sur la sécurité, dévoilant peu à peu le projet du 
P C F sur l'îlotage polit ique et policier de la population. 

FAUT-IL DES FLICS 
^ 1 • • DANS 

LES QUARTIERS ? 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Nous, habitants de Vitry-sur-Seine, constatons que la sécurité publique n'est pas assurée dans 
notre ville, 

Nous demandons avec fermeté à Monsieur le Préfet, responsable de la sécurité publique : 

- que soient affectés sans délai les effectifs de police indispensables pour assurer la protection 
des habitants de Vitry et de leurs biens, 

- la réalisation dès 1978 d'un commissariat de police doté de moyens suffisants, 
- que soient prises des mesures exceptionnelles de prévention de la délinquance : formation 

professionnelle et emploi des jeunes, financement par l'État des équipements sportifs et aires 
de jeux pour les enfants, crédits pour un meilleur entretien des cités et augmentation du 
nombre de leurs gardiens, nomination d'éducateurs, de rues et d'assistantes sociales en 
nombre suffisant. 

Signa tu re 

(A renvoyer par la poste à M . le M a i r e de V i t r y sur Se ine avant le 14 Janv ier 1978 ne pas a f f ranch i r ) . 

La campagne de la municipalité PCF 
sur la «sécurité publique» a trouvé dans 
l'affaire de Jean Cousy une bonne 
occasion pour redoubler de vigueur, 
dénaturant les faits à l'unisson de toute la 
presse bourgeoise : un photographe de 
L'Humanité est même venu prendre «en 
traître» des jeunes qui discutaient tran­
quillement et qui ont eu la surprise de voir 
leur photo le lendemain dans L'Humanité, 
sous le titre : «Violence à Vitry», se 
faisant accuser sournoisement en légende 
d'être des voyous. 

Que s'était-il donc passé à Jean 
Cousy ? Des jeunes témoignent : «Nous 
avons vu ce qui s'est passé (...) La police 
a dit que 30 jeunes l'ont attaquée. C'est 
totalement faux. En réalité, ce sont les 
flics qui poursuivaient un jeune en 
mobylette. Ils ont eu affaire au maximum 
à 3 jeunes. Il y en avait une trentaine 
d'autres qui regardaient à distance ce qui 
se passait. Quand je suis passé près de la 
voiture des flics, j'ai entendu qu'ils 
appelaient du renfort. Quelques instants 
après, des cars de flics sont arrivés» 

«Ils pourchassaient les jeunes. Partout 
dans les rues ils contrôlaient les jeunes». 

«Ils vous font monter dans le car pour 
un oui ou pour un non. Moi, ils m'ont 
emmené au poste de police avec les 
autres, c'était au dépôt d'Ivry. Ils nous 
ont tous photographiés avec une ardoise 
devant nous, avec notre nom marqué 
dessus. » 

Une jeune employée de la cité raconte : 
«Les interventions policières sont quoti­
diennes. Les flics contrôlent l'identité des 
jeunes et notent scrupuleusement leurs 
noms et adresses, surtout pour ceux qui 
habitent la cité. Quoi d'étonnant que 
plusieurs arrestations aient eu lieu le 
lendemain des faits. Non loin de chez 
moi, les flics sont venus à 6 heures du 
matin pour embarquer un jeune et son 

père {I). Comme ceux-ci ne voulaient pas 
ouvrir, ils ont à moitié défoncé la porte, 
leur tapage réveillant les voisins». 

Pour les jeunes avec qui nous avons 
discuté , l'implantation d'un commissariat 
sur la ville ne peut rien résoudre, au 
contraire. Une jeune nous dit : «Le 
commissariat ne résoudra pas le problè­
me, l'argent aurait mieux servi à cons­
truire une MJC». Un jeune Ivryen ajoute : 
«Il y a 75 ans sur ma cité, la municipalité 
{PCF) a posé la première pierre d'une 
MJC. Aujourd'hui la MJC n'est toujours 
pas construite». À Ivry, il y a un 
commissariat, mais les problèmes sont les 
mêmes qu'ici, un jeune déclare : «Ça ne 
servira à rien. Au contraire ça risque 
d'être pire. Parce que si les flics sont tout 
le temps là, les provocations vont être 
quotidiennes et un jour il y aura un pépin 
plus grave, soit de leur faute, soit que les 
jeunes en auront marre. Pour moi, ce 
n 'est pas une solution du tout !» 

«Le problème c'est pas de renforcer la 
police, c'est de voir les causes de ce qui 
se passe. Y a des gars qui n'ont rien pour 
vivre. Ici il faut voir le chômage qu'il y a ! 
Et puis il n'y a rien comme loisirs. Dans 
beaucoup de familles, quand on rentre 
chez soi, y a le père devant la télé et on 
peut pas causer, il est fatigué, on doit pas 
faire de bruit. Alors on va dehors. La 
police ne veut pas nous voir dehors ! 
Mais où faut-il qu'on se mette alors ?». 

«Moi ce que je crois, c'est qu'ils 
cherchent à dresser les gens contre nous 
pour diviser. Tout cela c'est écœurant, 
cette société, elle est vraiment écœuran­
te. Y a beaucoup de choses à changer, 
c'est une bonne révolution qu'il faudrait je 
pense !». «De toute façon, ils ne pourront 
pas nous faire taire, il faut qu'ils le 
sachent !». 

LA CAMPAGNE DE LA MAIRIE 
POUR LE COMMISSARIAT 

Pour mener à bien son projet, la 
municipalité de Vitry n'a rien négligé : 
outre la campagne de tracts, pétitions, 
affiches et meetings, on assiste, aujour­
d'hui, à une tentative de faire assimiler les 
militants révolutionnaires aux délinquants. 
Un article dans ce sens est paru dans Le 
Travailleur (journal local du PCF). Un tract 
allant dans le même sens est distribué sur 
la cité Balzac. Deux militants révolution­
naires sont arrêtés par la police, alors 
qu'ils diffusaient sur Balzac un tract 
dénonçant le commissariat. 

Le samedi 14 janvier, la municipalité 
voulait clore sa campagne par un grand 
coup, c'est-à-dire une assemblée publique 
sur la question de la sécurité. Elle l'avait 
bien préparée en faisant une diffusion 
massive de pétitions visant à faire 
admettre un commissariat sur Vitry (voir 
document ci-dessus). 

UNE LARGE RIPOSTE 

Mais la municipalité n'était pas la seule 
à préparer cette assemblée. Un collectif 
regroupant le PCR m.L, le comité de lutte 
du lycée J . Macée, l'École émancipée, le 
SGEN primaire, L'Humanité rouge, l 'OCT, 
la LCR a sorti un tract sur cette question 
et a décidé d'intervenir lors de cette 
assemblée publique. Le Groupe femmes 
Vitry, le S G E N , la C S C V (Comité sur le 
cadre de vie), le P S U ainsi que d'autres 
organisations ont été parties prenantes de 
cette action. 
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— A u m o y e n de ce t te assemblée, la 
munic ipa l i té voula i t faire caut ionner par la 
popu la t ion la demande de f i nancemen t du 
commissar ia t d o n t le projet est déjà 
app rouvé par le dépar tement . Pour le 
PCF, il devai t éga lement en sort i r un 
« c o m i t é d ' in i t ia t ive sur la sécur i té pub l i ­
q u e » . 

Ma lg ré les prat iques an t i -démocra t iques 
de ce t te réun ion , le po in t de vue con t re le 
commissar ia t l'a empor té . 

N 'on t pu s 'expr imer sur des po in ts de 
v u e d i f férents que t ro is personnes. So i t 
pou r les t ro is in tervenants env i ron 10 
m inu tes de parole. 
— un habi tant de V i t ry : «J'ai fait 36 et le 
maquis, j'ai toujours vu les flics contre les 
travailleurs», 
— un habi tant d u quart ier Balzac : «Il faut 
choisir entre un commissariat et un centre 
culturel, moi je choisis le centre culturel». 
Il a soul igné aussi l 'étroi te l iaison entre 
dé l inquance et mil ieu soc ia l , 

— une représentante du Groupe f e m m e s 
V i t ry a dénoncé l ' ineff icaci té de la pol ice 
pour protéger la popu la t i on , n o t a m m e n t 
les f e m m e s : «Ce n'est pas la présence 
d'un policier derrière chaque femme qui la 
protégera contre une agression bien au 
contraire {l'impunité dont bénéficient les 
policiers leur permettant même le viol)». 

Ces in tervent ions o n t été sou tenues par 
la major i té du publ ic , à la sui te de quo i le 
débat f u t c los par la t r i bune , ce qu i 
entraîna de vives pro tes ta t ions des par t i ­
c ipants . 

Devant le mu t i sme de la t r ibune f u t 
repris un nouveau s logan : «Non, non, 
non, au commissariat I». Une mi l i tante du 
PCF a bien soul igné que tou tes les 
in tervent ions qui avaient eu lieu dans la 
salle ne changera ient rien à la décis ion 
prise par la munic ipa l i té . 

A u j o u r d ' h u i , la lu t te est engagée. 
Tand is que la munic ipa l i té prenai t la 
po r te , refusant de con t inuer le débat , 
ceux qu i restaient , f ixa ient un rendez-vous 
pour le jeud i su ivant , appelant à une 
réun ion de préparat ion de la r iposte. A cet te 

Yéun ion, le col lect i f a envisagé d 'organiser 
u n mee t ing con t re u n commissar ia t à 
V i t r y . 

Le col lect i f a envoyé une dé légat ion 
c o m p r e n a n t u n m e m b r e d e c h a q u e 
organ isa t ion , à la mair ie, pour demander 
une salle p o u r organiser u n mee t ing dans 
la salle m ê m e où a été organisée cet te 
assemblée «publ ique» con t re l ' insécuri té. 
J u s q u ' à ce jour, la munic ipa l i té nous 
refuse cet te salle p ré tex tan t des rencont res 
spor t ives , à dé fau t elle nous a p roposé 

deux sàilésV'unë à~ §ain^ îv laur-des-Fosses ' 
et une aut re , to ta lement excent rée. Nous 
nous s o m m e s servis de cet te sconde sal­
le. Le samedi 25 févr ier nous avons orga­
nisé 4 H con t re le commissar ia t . Les 
travai l leurs immigrés du foyer S o n a c o t r a 
d ' Iv ry en grève on t part ic ipé aux 4 h de 
col lect i f , le g roupe f e m m e s en est part ie 
p renante , les jeunes des lycées aussi. 
Voi là des fo rces dans les usines, sur les 
quar t iers , dans les écoles qu i c o m m e n ­
cen t à secouer la tutel le pesante du PCF 
sur la vi l le et à s 'emparer des vrais 
o rob lèmes. A ces 4 H nous avons aussi 
appelé à souten i r le col lect i f et à organiser 
not re mee t ing avec égal i té de chance 
avec la munic ipa l i té , c o m m e elle nous 
l ' a v a i t p r o p o s é l o r s m ê m e d e s o n 
assemblée pub l ique con t re l ' insécur i té. 

A u j o u r d ' h u i nous lu t tons tou jours pour 
obten i r ce t te salle. Le col lect i f popula i re 
de V i t ry con t re la répression t ien t ses 
assemblées générales t o u s les qu inze 

ollectif contre 
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Jeunes de vitry, 
d'Ivry, 

des communes 
avoisinantes 

— P o u r m o b i l i s e r la j e u n e s s e 
s u r ses p r o b l è m e s . 

P o u r f a i r e é c h e c à la r é p r e s s i o n , 

Rejoins 
notre cercle 

P r e n d s c o n t a c t a v e c n o u s 
p a r n o t r e p e r m a n e n c e t é l é p h o n i q u e 

le s a m e d i d e 12 h à 14 h 
a u 686 81 82 

o u é c r i s a u 57 r u e O r d e n e r . 75 018 

„ repression 
j ou rs . Pour organiser la r iposte, prends 
c o n t a c t avec ses m e m b r e s . Pour lieu et 
da te , le col lect i f a mis sur p ied un pro jet 
de journa l popula i re qu i engagera i t le 
débat sur la ques t ion de l ' insécuri té e t sur 
d 'aut res quest ions conce rnan t les t ravai l ­
leurs. U n large travai l de d iscussions 
pol i t iques c o m m e n c e à se faire sur les 
quart iers de la vi l le. 

Renforcer les premières fo rces du 
col lect i f pou r en fa i re une arme de débat 
et de propos i t ions aux mains des V i t r io ts 
face à la tutel le de la mair ie PCF, voi là 
no t re tâche d ' a u j o u r d ' h u i . 

Les événements qu i se son t passés à 
V i t ry re jo ignent bien la po l i t ique d ' e n s e m ­
ble du PCF. 

Face aux mises en place successives de 
br igades pol icières tou jou rs plus répres­
sives, le PCF déve loppe sa pos i t ion dans 
Y Humanité «Les communistes refusent 
de faire de la répression le moyen 
d'assurer la sécurité des citoyens», néan­
mo ins , ils précon isent «une augmen­
tation et une meilleure utilisation des 
forces de police». (Que signi f ie d o n c être 
con t re la répression, et préconiser une 
meil leure ut i l isat ion des fo rces répres­
sives ?). Cela d o n n e un avan t -goû t du 
projet du PCF. 

Mais où donc réside vér i tab lement 
l ' insécuri té pour les travai l leurs et l 'en­
semble de la popu la t i on , d ' o ù v ient la 
v io lence, s inon de l 'explo i tat ion q u o t i ­
d ienne des travai l leurs : la v io lence, ce 
sont les cadences, les acc idents du 
t ravai l , les maladies professionnel les, les 
f l ics qui in terv iennent con t re les usines en 
grève, les t ranspor ts en c o m m u n qu i 
ressemblent à des w a g o n s à best iaux aux 
heures de po in te . Elle se t rouve dans le 
cadre de v ie, c i tés-dor to i rs surpeuplées, 
sans équ ipements co l lect i fs , sans lieu de 
loisirs, de rencont res . La v io lence, c 'est 
encore les saisies et expuls ions par les 
f l ics chez les fami l les ouvr ières. 

Cet te v io lence du système que nous 
subissons t o u s les jours p rodu i t et 
ent re t ient une idéologie de div is ion : 
rac isme, agressions con t re les f e m m e s , 
div is ion jeunes-v ieux en sont les résul­
ta ts . Et si le désespoir d 'en sort i r s ' instal le, 
et se t rans fo rme pour certains en v io lence 
dest ruc t r ice , qui s 'en é tonnera ! 

D E Q U E L C Ô T É S O N T LES F L I C S ? 

Sont- i ls les défenseurs des travai l leurs en 
grève con t re les l icenc iements et les 
mauvaises cond i t ions de t rava i l . . . 

N o n , ils p ro tègen t les pa t rons , les 
mi l ices patronales tel le la C S L . 

Sont- i ls les défenseurs des f e m m e s 
violées ? N o n , on sait que les f e m m e s 
dans ce cas sont c o n s t a m m e n t humi l iées, 
et trai tées en accusées par les f l ics, 
soupçonnées par eux d 'êt re consen tan­
tes : elles n 'on t jamais assez de sévices 
corpore ls ! ! . . . 

Au contraire, les f l ics se f o n t régul iè­
rement les apôt res de la v io lence et f o n t 
de plus en plus la «une» des fa i ts divers 
en v io lant eux aussi (par exemple récem­
m e n t une inst i tu t r ice de 43 ans à 5 heures 
d u mat in du cô té de Mon tparnasse 
violée dans un car de pol ice par deux f l ics 
sous prétexte d 'un cont rô le d ' iden t i té ) . 

D'autre par t , les bavures pol ic ières se 
mul t ip l ient . 

Quan t à la so lu t ion proposée par le 
PCF : ren fo rcemen t des ef fec t i fs pol ic iers, 
imp lan ta t ion massive de commissar ia ts , 
devant tou tes les exact ions pol ic ières, 
cet te so lu t ion ne t ient pas une m i n u t e . 

En fait, l ' implantat ion d ' u n c o m m i s ­
sariat dans une vil le n'a jamais d im inué la 
dé l inquance. Et m ê m e l ' implanta t ion de 
br igades dans le m é t r o a eu pour 
conséquence de p rovoquer des mor t s . La 
créat ion de br igades an t i -gangs a mul t ip l ié 
les bavures morte l les. Le ren fo rcement de 
la pol ice aura pour conséquence un 
danger encore plus g rand pour la défense 
de nos dro i ts et de nos lu t tes . 

De quel cô té se t rouve d o n c le PCF ? 
Pas du cô té des travai l leurs en t o u t cas. 
S o n pro je t , cela paraît de plus en plus 
clair, est de s ' implanter dans le personnel 
d 'encadrement des entrepr ises (il se fa i t 
ma in tenant le défenseur des cadres) , des 
services publ ics et dans la pol ice. C'est 
dans ce sens qu ' i l réclame l ' implanta t ion 
de commissar ia ts et qu ' i l vise à s ' implan­
ter dans le syndicat de la pol ice d o n t il 
dét ient la d i rec t ion . 

C e r c l e U C J R V i t r y - l v r y 
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